
 
 
 
 
 

 
Contrat groupe 2021-2024 

GRAND MARCHE : collectivités ayant un effectif d’agents affiliés à la CNRACL supérieur à 30 

 
Un contrat groupe confié au groupement CNP Assurances (assureur) et GRAS SAVOYE GRAND SUD OUEST (courtier). 
 

POURQUOI S’ASSURER DANS LE CADRE  DU CONTRAT GROUPE INITIE PAR LE CDG 81?  

1-Faire face aux risques financiers 
 
La protection sociale applicable aux fonctionnaires et agents contractuels de la fonction publique territoriale entraîne des 
obligations financières lourdes pour les collectivités territoriales (maintien de salaire, prise en charge des soins en cas 
d’accident de service…etc). 
Souscrire un contrat d’assurance couvrant les risques financiers liés à la protection sociale statutaire des personnels 
territoriaux, c’est s’assurer de protéger votre collectivité dans les cas suivants : 
 Accidents de service, maladies professionnelles (CITIS) 
 Maladies ordinaires, maladies de longue durée, longues maladies, graves maladies 
 Temps partiel thérapeutique 
 Disponibilité d’office 
 Maternité, adoption, paternité 
 Décès 
 
2-Accéder à des services complémentaires en matière de santé au travail et de prévention de l’absentéisme 
 
Adhérer au contrat groupe proposé par le Centre de Gestion, c’est disposer de services complémentaires négociés pour 
vous par le Centre de Gestion et disposer de l’appui et du conseil de ce dernier dans leurs mise en œuvre. 
 
3-Réaliser des économies d’échelle pour la cotisation demandée du fait de la mutualisation  

LES TAUX  

Un taux personnalisé en fonction de votre sinistralité  
 
Le taux proposé par l’assureur tient compte de la seule sinistralité de l’adhérent.  
Le nombre conséquent de collectivités mandantes de toutes tailles (plus de 260) a donné au Centre de Gestion une force 
de négociation, y compris pour les collectivités relevant du « grand marché ». Toutes les propositions tarifaires ont été 
négociées. 
 
Un taux maintenu pendant 2 ans (2021, 2022) et une clause de bonus/malus pour les deux dernières années 
(2023, 2024) 
 
L’engagement de l’assureur à maintenir les taux pendant les deux premières années du contrat a été obtenu. 
 
Un dispositif de « bonus/malus » a été mis en place pour les deux dernières années du contrat afin de tenir compte le cas 
échéant d’évolutions favorables de la sinistralité (clause bonus) ou défavorables (clause malus). L'évolution des taux est 
réalisée automatiquement selon les dispositions suivantes en fonction du rapport sinistres/primes :  
 
- Rapport compris entre 0 et 0,50 compris : réduction du taux de cotisation en cours de 15% de sa valeur en cours ;  
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- Rapport compris entre 0,51 et 0,70 compris : réduction du taux de cotisation en cours de 10% de sa valeur en cours ;  
 
- Rapport compris entre 0,71 et 0.90 compris : réduction du taux de cotisation en cours de 5% de sa valeur en cours ;  
 
- Rapport compris entre 0,91 et 1,10 compris : maintien du taux en cours  
 
- Rapport compris entre 1,11 et 1,20 compris : augmentation du taux de cotisation en cours de 5% de sa valeur en cours ; 
ou modifications des conditions de remboursement des indemnités journalières ou révision des franchises (élargissement 
des franchises existantes ou instauration de nouvelles franchises), 
 
- Rapport compris entre 1,21 et 1,40 compris : augmentation du taux de cotisation en cours de 10% de sa valeur en cours 
; ou modifications des conditions de remboursement des indemnités journalières ou révision des franchises 
(élargissement des franchises existantes ou instauration de nouvelles franchises), 
 
- Rapport supérieur à 1,40 : augmentation du taux de cotisation en cours de 15% de sa valeur en cours ; ou modifications 
des conditions de remboursement des indemnités journalières ou révision des franchises (élargissement des franchises 
existantes ou instauration de nouvelles franchises), 
 
Le rapport sinistres/primes est établi sur la base des éléments chiffrés de l’année n-1 consolidés au 30 Avril de l’année n.  
L’appellation « Sinistres » est égale à la somme des indemnisations versées et des provisions constituées pour l’année 
considérée, diminuée des résultats éventuels de recours ayant bénéficié au titulaire en cours d'année, pour chaque 
tranche optionnelle prise séparément et au titre de toutes les garanties souscrites par la structure concernée, 
confondues. 
 
L’appellation « Primes » est égale à la somme des appels de primes nets établis (provisionnels et de régularisation) pour 
l’année considérée, pour chaque tranche optionnelle prise séparément et au titre de toutes les garanties souscrites 
confondues par la structure concernée.  
 
Le Code des assurances dispose toutefois que les modifications législatives ou réglementaires qui interviendraient en 
cours de contrat autorisent l’assureur à proposer une révision du contrat.  

LE CONTENU DU CONTRAT  

La possibilité de couvrir tous les agents de la collectivité 
 
L’adhérent peut choisir de couvrir tous ses agents relevant de la CNRACL et/ou tous ses agents affiliés à l’IRCANTEC 
(fonctionnaires de moins de 28H semaine, contractuels de droit public et de droit privé). 
 
Des niveaux de garanties couvrant tous les risques  
 
Différentes niveaux de franchises existent. L’adhérent peut changer de niveau de garanties librement chaque année. 
 
Un contrat en pleine capitalisation 
 
L’assureur conserve son obligation de couverture de tout sinistre né en cours du contrat, même après le terme du contrat. 
Y compris si la collectivité est à l’initiative de la fin du contrat par résiliation. 
 
Un délai unique et élargi de déclaration de sinistres (90 jours) 
 
De la souplesse pour fixer la base d’assurance 
 
Les bases d’assurance servant au calcul de la prime d’assurance peuvent être déterminées librement par la collectivité 
adhérente et intégrer tous les éléments de rémunération au choix (primes, charges patronales, NBI….) ; la base peut être 
modifiée librement chaque année. 
Les bases de remboursement sont identiques à la base d’assurance et évolueront en fonction de l’évolution des 
situations administratives des agents. 
 
Un extranet permettant de saisir en ligne l’ensemble de vos sinistres, la dématérialisation des procédures 



 

LES SERVICES COMPLEMENTAIRES ASSOCIES AU CONTRAT : 

Des services gratuits permettant d’aider à la maîtrise ou la réduction de l’absentéisme et de prévenir les risques 
professionnels : 
 
 Expertises médicales 
 Contre-visites médicales (contrôle médical) 
 Mise à disposition d’un simulateur de calcul des droits à traitement pendant les congés de maladie 
 Recours contre les tiers responsables 
 Statistiques d’absentéisme, diagnostics et bilans d’absentéisme, 
 Conseils en matière de prévention des risques professionnels, actions de sensibilisation, 
 Programme d’accompagnement au reclassement professionnel et au maintien dans l’emploi 
 Programme d’accompagnement psychologique 
 Service de conseil aux agents (assistance sociale) 
 Tiers-payant 
 Assistance et conseil …etc 
 
Des rencontres annuelles avec le courtier et le Centre de Gestion pour effectuer le suivi de l’adhérent et pour une 
adaptation permanente des services associés au contrat. 
 
Des plans d’actions spécifiques 
  
Des plans d’actions spécifiques aux EHPAD peuvent être développés afin de tenir compte des particularités de ces 
établissements et de la pénibilité des métiers qu’ils recouvrent, et les accompagner dans les problématiques de santé  
au travail 
D’autres actions peuvent être conduites à la demande (exemple : addictions, TMS…), avec l’appui des services du 
Centre de Gestion. 
 

LE CENTRE DE GESTION : UN ROLE CENTRAL DANS L’ELABORATION ET LE SUIVI DU 
CONTRAT  

Prendre en charge et mutualiser la procédure de conclusion du contrat groupe pour le compte des collectivités 
mandantes 
Le CDG a opté pour une procédure concurrentielle avec négociations. Le fait que 260 collectivités lui aient donné mandat  
donne une force de négociation qu’une collectivité à titre individuel ne peut pas avoir face à des assureurs. Le CDG a 
l’expérience de 9 contrats négociés et conclus successivement pour le compte des collectivités tarnaises depuis 1990. 
Le centre de Gestion dispense qui plus est les collectivités mandantes de mener leur propre procédure de mise en 
concurrence dans le respect du Code de la commande publique. 
 
Garantir un contrat complet et couvrant parfaitement le Statut 
Par sa maîtrise du Statut de la Fonction publique territoriale, le Centre de Gestion vous garantit que le contrat proposé 
couvre toutes les obligations prévues par le statut pour les employeurs en matière de protection sociale statutaire. Le  
cahier des charges est rédigé par les services du Centre de Gestion et certaines exigences sont posées afin de vous 
protéger au mieux, telle que la possibilité obtenue pour l’employeur de ne pas suivre l’avis des instances médicales. Les 
nouvelles évolutions réglementaires (CITIS…) ont été intégrées. 
Le CDG intervient pour votre compte en cas de difficultés face à l’assureur. 
 
Assistance à l’adhésion au contrat 
Fourniture de modèles 
Assistance dans les formalités administratives 
Conseil sur le choix de garanties 
 
Suivi et évaluation du contrat 
Réunions avec le courtier et l’assureur, suivi de l’absentéisme 
Négociation des modifications des termes du contrat pouvant survenir en cours de contrat à la demande de l’assureur 
 



Assistance à la gestion du contrat 
Assistance dans les déclarations annuelles à produire  
Assistance pour l’utilisation des applicatifs informatiques et outils de gestion proposés par l’assureur 
Interface avec l’assureur sur tout litige ou toute difficulté de prise en charge des sinistres 
Assistance dans la gestion des risques statutaires et des procédures liées à la mise en œuvre de la protection sociale 
statutaire des personnels territoriaux  
 
Accompagnement dans la mise en œuvre des services en santé au travail inclus au contrat  
 
La rémunération du Centre de Gestion  
Pour les missions réalisées, le Centre de Gestion prélève des frais de gestion destinés à financer les coûts directs liés 
aux tâches assurées, de la passation du contrat jusqu’à sa fin. Ces frais s’élèvent à 3.5% du montant des cotisations 
annuelles versées par l’adhérent. Une convention de délégation de gestion sera conclue entre chaque collectivité 
adhérente au contrat groupe et le CDG. 
 

TAUX DU CONTRAT GROUPE 2021-2024 

AGENTS TITULAIRES ET STAGIAIRES IMMATRICULES A LA CNRACL 
 

Ces taux sont propres à chaque collectivité mandante qui a reçu une proposition tarifaire. 
 
 

AGENTS TITULAIRES OU STAGIAIRES NON AFFILIES A LA CNRACL ET AGENTS NON TITULAIRES : 
 

GARANTIES OPTION 1              
TAUX 

Agents stagiaires, titulaires ou contractuels de droit public ou de droit privé 
affiliés à l’IRCANTEC 

 
Tous risques sans franchise 

 

 

1.50% 

 

GARANTIES OPTION 2              
TAUX 

Agents stagiaires, titulaires ou contractuels de droit public ou de droit privé 
affiliés à l’IRCANTEC 

 
Tous risques avec franchise de 15 jours par arrêt en maladie ordinaire 
 

 
 

 
 

0.85% 
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